Thème 10. Développement durable : contrainte ou opportunité pour l’entreprise ?

Description du thème

	Propriétés
	Description

	Intitulé court
	Séquence sur le thème « Développement durable : contrainte ou opportunité pour l’entreprise ?» 

	Intitulé long
	Ce scénario pédagogique propose d'explorer le thème « Développement durable : contrainte ou opportunité pour l’entreprise ? ». 

	Date de publication
	2011-05-28

	Dernière modification
	2011-05-28

	Version
	v 1.0

	Présentation
	A partir de l'opposition développement vs rareté des ressources et dégradation de l'environnement écologique, social et économique, il s'agit de montrer que le développement durable induit un certain nombre de contraintes pour les acteurs économiques mais qu'il peut aussi générer des opportunités pour certains d'entre-eux. Plusieurs ressources vidéos et textuelles guident la progression.

	Formation concernée
	Principes fondamentaux de l'économie et de la gestion

	Public concerné
	Classe de seconde

	Matière
	Principes fondamentaux de l'économie et de la gestion

	Savoirs
	Développement durable, incitation, rupture technologique, contrainte.

	Objectifs
	Faire comprendre les enjeux du développement durable, montrer quels sont les acteurs mobilisés, quels sont les moyens d'action pour faire évoluer les comportements.

	Pré-requis
	Besoins, rareté, les opérations économiques, échange, circuit économique

	Progression
	Ce scénario met en oeuvre plusieurs notions acquises lors du traitement des thèmes précédent. Il s'appuie également sur les connaissances acquises par les élèves dans d'autres disciplines (Histoire-Géographie, Sciences et vie de la terre en particulier). Il aborde la question du développement durable en partant des conséquences du développement, des contraintes induites. Il invite ensuite, à partir de l'exemple d'une entreprise, à réfléchir sur les opportunités qui peuvent naître de la volonté d'un développement plus durable.

Enfin, le scénario évoque les moyens qui peuvent être mis en œuvre par les acteurs économiques pour faire évoluer les comportements.

	Mots clés
	Développement durable, incitation, rupture technologique, contrainte.

	Auteur(es)
	Alexandra Almimoff, Jean-Christophe Duflanc


Étape1 : La problématique du développement durable

Document ressource :

Extrait du documentaire « Fric, Krach et Gueule de bois : le roman de la crise » exposant la reconversion dans l’économie verte de la Silicon Valley.

http://www.dailymotion.com/video/xgjyuj_5-5-fric-krach-gueule-de-bois-le-roman-de-la-crise_news
(quatre premières minutes de cet extrait : du marqueur [1h16’41’’] au marqueur [1h20’18’’]) 

Étape 2 : Le développement durable : une opportunité pour certaines entreprises ?

Document ressource :

http://www.canal-educatif.fr/videos/economie/9/naskeo/naskeo-entrepreneur-creation-entreprise-environnement.html
Comment deux jeunes de seulement 24 ans procèdent-ils pour créer une entreprise florissante dans le domaine de la dépollution? Au-delà de généralités sur l’esprit d’entreprise, comment ont-ils raisonné pour s’assurer qu’ils tenaient une bonne idée et pour se faire une place dans un marché dominé par des solutions de grandes entreprises ?

Questionnement :

Prenez des notes au fil de la vidéo diffusée

A partir de cette prise de notes, répondez aux questions suivantes :

1. Comment les étudiants ont-ils procédé pour identifier une opportunité ?

2. Sur quoi porte l'arrêté du 02/02/1998 ?

3. En quoi cette réglementation en matière d'environnement peut-elle générer des contraintes pour les entreprises ?

4. Dans quelle mesure cette réglementation permet-elle de générer une opportunité pour les jeunes entrepreneurs ?

5. Pourquoi la concurrence des stations d'épuration ne les a-t-elle pas dissuadé de poursuivre leur aventure ?

6. Quelle est l'idée retenue ?

7. Quels ont été les obstacles à surmonter ? Comment ont-ils été dépassés.

8. Quel est le CA de Naskéo ? Quel est son développement ?

Lexique : Rupture technologique 

Introduction d'une innovation technologique profondément différente et qui finit par remplacer des technologies dominantes précédentes. De nouveaux marchés émergent, des acteurs économiques disparaissent pendant que d'autres voient le jour ou se développent.

Ex : le développement des ampoules basse consommation qui a succédé aux ampoules à incandescence, l’avènement de la photographie numérique qui a fait disparaître ou évoluer en profondeur les anciens leaders de la photographie argentique.

10. Pourquoi, à propos de l'innovation proposée par l'entreprise Naskéo, peut-on parler de rupture technologique ?

11. Proposez trois autres exemples de ruptures technologiques passées ou en cours.

Étape 3 : Nos propositions pour un développement durable...

Rédiger un court argumentaire expliquant l’activité et les objectifs liés au développement durable d’une entreprise imaginaire. 

Expliquer en quoi cette entreprise respecte l’environnement écologique, le bien-être social et en même temps créé des richesses économiques.

Étape 4 : Des sanctions et/ou incitations pour faire évoluer les comportements

Document 1 : ATTENTION AU POIDS DES POUBELLES !

L'agglomération de Besançon envisage de créer une redevance sur les ordures ménagères basée sur le poids des poubelles. Une sorte de malus aux déchets.

Diminuer la production des déchets domestiques, c’est une volonté partagée par l’ensemble des collectivités territoriales, tant il est évident que le traitement des ordures ménagères constitue désormais une part importante du budget des communes.  Pour y arriver, toutes les méthodes sont bonnes, entre la mise en place du tri sélectif, facilitant le recyclage, et les campagnes d’information sur comment consommer autrement ou comment consommer durable.  Certaines agglomérations, bien décidées à sortir de cette spirale infernale, n’hésitent pas à employer les grands moyens pour parvenir à leurs fins, quelques-unes, même, sur les bases du pollueur-payeur ou du malus pour les voitures qui dégagent trop de CO2. C’est le cas à Besançon où les élus sont en passe d’instaurer une redevance incitative sur les ordures ménagères,   à la pesée.  En résumé, chacun paiera en fonction du poids de sa poubelle. Et, évidemment, plus elle sera lourde et plus la facture sera élevée. Normal. Le maire de Besançon, président de la communauté d’agglomération, entend par là faire évoluer les mentalités en incitant ses concitoyens à consommer, certes, mais à moins jeter.  Dès le 1er janvier 2012, les près de 200.000 habitants de l’agglomération pourraient être soumis à cette nouvelle redevance constituée d’une part fixe (50%), le reste étant calculée à la pesée.

Source : http://www.ginkoo.fr
Document 2 : Évolution du bonus-malus écologique en 2011

27 décembre 2010 (mis à jour le 10 mars 2011) - ÉNERGIES ET CLIMAT

Le bonus-malus écologique ou éco-bonus ou malus est une méthode fiscale de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre visant à orienter la consommation vers l'achat de voitures moins polluantes par l'octroi d'un bonus et, inversement, à taxer l'achat des voitures fortement émettrices de CO2.

Le 26 décembre 2010, le ministère du Développement durable et le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie ont annoncé l’évolution au 1er janvier 2011 du bonus-malus écologique.

Cette mesure emblématique du Grenelle Environnement a modifié le comportement des consommateurs qui intègrent maintenant les émissions de CO2 parmi leurs critères d’achat d’une automobile.

En 2 ans, la moyenne d’émission de CO2 par kilomètre des véhicules neufs est passée de 149 grammes en 2007 à 131 grammes en 2010, soit une réduction de 12 % de rejet de CO2 d’origine automobile, plaçant la France en tête des pays européens. Cette avancée concrète s’est également accompagnée d’une baisse significative de la consommation de carburant.

Une nouvelle version du Bonus-Malus

Cette évolution du bonus-malus répond à l’évolution du parc automobile français de moins en moins polluant.

Le bonus 2011

	Taux de CO2/km
	Montant du bonus en 2011

	60g et moins
	5 000 €

	entre 61 et 90g compris
	800 €

	entre 91 et 110g compris
	400 €

	entre 111 et 150g compris
	0 €


Renforcement de l’exigence écologique pour les véhicules hybrides qui devront émettre moins de 110 g de CO2/km pour être éligibles au bonus de 2000€ contre 135g en 2010. (...)

L’aide à l’acquisition ou à la transformation d’un véhicule GPL (gaz de pétrole liquéfié) est supprimée en 2011. L’aide pour l’achat de ce type de véhicule est soumise aux mêmes conditions que l’aide pour l’achat d’un véhicule propre fonctionnant à l’essence ou au gazole.

Le malus en 2011 :

	Taux de CO2/km
	Montant du malus en 2011

	entre 151 et 155 g CO2/km
	200 €

	entre 156 et 190 g CO2/km
	750 €

	entre 191 et 240 g CO2/km
	1 600 €

	à partir de 241 g CO2/km
	2 600 €


Source : D'après www.developpement-durable.gouv.fr
Document 3 : Max Havelaar et le commerce équitable

Fairtrade / Max Havelaar est un label international qui regroupe des ONG et des représentants de producteurs. Son but : utiliser le commerce pour donner à des paysans et employés de l’hémisphère sud les moyens de lutter eux-mêmes contre la pauvreté.

Vivre de son travail

Café, thé, chocolat, riz, bananes… De nombreux produits que nous consommons tous les jours sont cultivés par des paysans des pays en développement. Trop souvent, ces producteurs ne peuvent pas vivre de leur travail, car ils sont isolés face aux mécaniques des grands marchés mondiaux.

Un défi au niveau international

Pour changer la donne, le réseau international Fairtrade a lancé un défi : construire, à son échelle, un commerce international plus équitable.

Créé à l’appel de producteurs mexicains, il est aujourd’hui cogéré par des producteurs du Sud et des ONG du Nord.

En France, l’association à but non lucratif Max Havelaar France se charge de développer cette nouvelle forme de consommation. Elle gère un label apposé sur des produits de différentes marques. Elle n’achète ni ne vend aucun produit, mais convainc les acteurs économiques et sensibilise l’opinion.

Source : http://www.maxhavelaarfrance.com
Document 4 : L'eurovignette des poids lourds prendra en compte les heures de trafic, la pollution sonore et atmosphérique

Les représentants du Parlement et du Conseil européen sont parvenus le 25 mai 2011 à un accord sur la directive Eurovignette (n°1999/62/CE) relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures. (...)

La réforme proposée tend principalement à éliminer les distorsions de concurrence entre les entreprises de transport de marchandises implantées au sein de l'Union européenne. Pour cela, le compromis permet aux États membres d'intégrer dans le prix des péages perçus sur les poids lourds, un montant correspondant aux coûts externes, c'est-à-dire le coût de la pollution atmosphérique (CO2), le coût de la pollution sonore due au trafic, ou encore le coût de la congestion frappant les autres véhicules. 

Les Etats membres pourront appliquer le principe du pollueur-payeur au système de péage des camions tout en instaurant des redevances pour coûts externes, et en adaptant les tarifs pour éviter les congestions de trafic (tarifs de jour, périodes creuses, week-end) et encourager le renouvellement de la flotte. Cette démarche devrait conduire à la mise en place d'un cadre pour l'internalisation des coûts externes de tous les modes de transport à l'échelle de l'UE.

Les Etats membres qui instaureront des péages urbains devront réinvestir l'argent récolté dans un système de transport durable (tels que les tramways) et réserver au minimum 15% de cet argent aux projets du réseau transeuropéen de transport.

(…) Le montant des redevances ne pourra pas varier, d'une zone congestionnée à une autre, de plus de 175%. Les tarifs seront plus élevés durant les heures de pointe qui seront limitées à 5 heures par jour, et pas plus.

Source : Net-iris, le jeudi 26 mai 2011.

Questionnement :

1. Dans les trois premiers documents précédents, mettez en évidence les mécanismes destinés à influencer les comportements des consommateurs ?

2. Pour chaque document, montrez en quoi ces incitations sont-elles également de nature à influencer les comportements des producteurs.

3. Dans le document 4, mettez en évidence les objectifs poursuivis par le Parlement et la Commission européenne.

4. Au final, quels sont les acteurs de la vie économique concernés par le développement durable ?

http://www.reseaucerta.org
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